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Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 19 de 1959 paraît ce jour. 
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En vente : 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES 
DE COMMERCE ET DE COMMISSION IMPORTATION-EXPOR- 
TATION DE FRANCE METROPOLITAINE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition d’une 
brochure spéciale reproduisant la convention collective natio- 
nale des entreprises de commerce et de commission importation- 
exportation de France métropolitaine, étendue par arrêté du 
18 octobre 1955. 

Cette brochure est mise en vente sous le n° 1145 au prix de 
60 F ou expédiée franco sur simple demande accompagnée du 
montant. 


(Règlement mandat-poste, chèque bancairé où chèque pos- 
tal [C. C. P. 8063.13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris [7].) 
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Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 

M. Georges Aigrot, maire de Paul-Robert (département d'Orléans 
ville), À su donner une impulsion Qu à sa commune dans 
les domaines économique, social et cul A été lâchement 25525 
siné par les terroristes le 4 juillet 1959, 


Fait à Paris, le 21 septembre 1959, 


MICHEL DE-“-É 
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Décret n° 59-1084 du 17 
du décret n° 57-996 du 2 


1959 portant bd mass 


Le Président de la République, 

Sur le D 4 du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de 

Vu la loi n° 56-238 du 16 mars 1956, complétée par la loi 
n° 57-832 du 26 juillet 1957, reconduite par l'ordonnance n° 58-915 
du 7 octobre 1958, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 57-996 du 2 septembre 1957 relatif à la confis- 
cation des véhicules abandonnés sur la voie publique en Algérie ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°, — Les itions du décret n° 57-996 du 2 septem- 


bre 1957 sont prorogées pour une nouvelle durée d’un an. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le 2 des sceaux, ministre 
de la justice, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1959, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 22 août 1959 portant nomination dans l'ordre des Arts 
et des Lettres. 





Ce texte est publié au n° 19 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





MINISTERE DES ARMEES 


Arrêtés du 21 août 1959 portant ct: 2e de la médaille 
de la gendarmerie nationale 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1959) 
(armée de l'air, réserve). 





Ces textes sont publiés au n° 19 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


mr — 1959 en Re | de cp gr 
r promotions dans corps rése 
Es» 4 de santé de l'air. des 





Par décret en date du 15 septembre 1959 : 


Sont UT 3 dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air 


Rang du 1°" septembre 1959. 
Contingent 1958-2-A, E. O. R., 2° catégorie. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 
Choukroun (James-Raphaël), X. 68.013, 5° R. A. 
Vanier (Guy-Gaston-Pierre), X. 68.014, air Z. O. M. n° 1 
Mérienne (Henri), X. 68:015, air Z. O. M. n° 1. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Borderie (Michel-Marc-Albert), X. 68.016, 5° R. A. 
Poulet (Bernard-Marie-Georges), X. 68.017, air Z. ©. M. n° 









Contingent 1958-1-A, E. O. R., 1° catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
M. le médecin aspirant Castelli (Georges-Paul), X. 68.018, 5° KR. A. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
M. le pharmacien aspirant Cahen (André), X. 68.019, air Z. O. M. n° L 
La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde). 
Médecin souslieutenant de réserve. 


Au 1° septembre 1955. 
M. Castelli (Georges-Paul), 5° R. A. 


Pharmacien souslieutenant de réserve. 
Au 1°" septembre 1956. 
M. Cahen (André), air Z. ©. M. n° 1. 
Sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent : 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


Médecin lieutenant de réserve. 
M. Castelli (Georges-Paul), 5° R. A. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 


M. Cahen (André), air Z. ©. M. n° 1. 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement à la date de prise de rang initiale dans le 
grade de sous-lieutenant (y compris la date fictive de prise de rang 
reportée, fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date à laquelle les 
intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 





Décret du 15 septembre 1959 portant report de prise de rang 
et y mg dans le corps des officiers de réserve du service de 
sant l'air. 


’ar décret en date du 15 septembre 1959 : 

La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de 
réserve dont les noms suivent est reportée comme suit (sans 
rappel de solde). 


"M. David (Christian), 1"° région aérienne. 
Fournier (Guy-René-Joseph), 2° région aérienne, 
Poirot (Michel-Paul), 1"° région aérienne. 
Badoux (Maurice-Jean-Louis), 4 région aérienne. 
Flosi (Jean-Charles), 4° région aérienne. 
Zroisille (Marc), 1"° région aérienne. 


Au 1°" mars 1955. 


MM. Touati (Claude-Elie), 5° région aérienne. 
Dommergue (Michel-Paul-André), 2° région aérienne. 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les 
médecins sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


Pour prendre rang du 1° août 1958. 


MM. David (Christian), 1"° région aérienne. 
Fournier (Guy-René-Joseph), 2° région aérienne. 
Poirot (Michel-Paul), 1° région aérienne. 
Badoux (Maurice-Jean-Louis), 4 région aérienne. 
Flosi (Jean-Charles), 4 région aérienne. 
Croisille (Marc), 1° région aérienne. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


MM. Touati (Claude-Elie), 5° région aérienne. 
Dommergue (Michel-Paul-André), 2° région aérienne. 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement à la date de prise de rang initiale dans le 
grade de sous-lieutenant (y compris la date fictive de prise de 
rang reportée, fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date à laquelle 
les intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 
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Décrets portant élévation, promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1959 : 


Page 8761, 1'° colonne, au lieu de: « pour prendre rang ‘du 
8 juin 1958, Duhamel (Eucher-Alfred) », lire: pour prendre rang 
du 30 juin 1958, Duhamel » (le reste sans changement); 2° colonne, 
au lieu de: « Leclereq (Léopold-Louis), ancien sous-lieutenant du 
1°" régiment, classe 1919, mle 740 au recrutement d’Avesnes », lire : 
« Leclerceq, classe 1909 » (le reste sans changement). 


Page 8762, 1'° colonne, au lieu de : « Burnouf (Aimable-Constant), 
ancien soldat du 452 régiment d'infanterie classe 1912, mle 461 
au recrutement de Saint-Lô », lire: « Burnouf, 45° régiment d'in- 
fanterie » (le reste sans changement); 2 colonne, au lieu de: 
« pour prendre rang du 24 novembre 1958, Drubin (Gustave) », 
lire: « pour prendre rang du 4 novembre 1958 » (le reste sans 
changement). 

Page 8766, 1° colonne, au lieu de : « Djemai Khaled ben Belgacem, 
ancien soldat du 8° régiment de spahis algériens, classe 1949/EV. 
1952, mle L. M. 677 au recrutement de Constantine », lire : « Djemai, 
classe 1940 » (le reste sans changement). 





Liste des officiers de réserve de l'armée de terre et de l'armée de 
l'air admis en 1959 en stage d'activité d'un an en vue de leur 
intégration dans l'armée active (gendarmerie nationale), 


1° Direction du personnel militaire de l’armée de terre. 


MM. 
Alles (Jean-François), lieutenant, infanterie. 
Castaing (Pierre-Gabriel), sous-lieutenant, infanterie. 
Descotes (Daniel-Alphonse-Paul), lieutenant, infanterie. 
Dubousquet (Gilles-Pierre-Lucien), lieutenant, infanterie. 
Hervé (Jean-Noël-Michel), lieutenant, infanterie. 
Le Thomas (Robert-Jean-Lucien-Marie), lieutenant, infanterie. 
Prenveille (Alfred-Jean-Serge), lieutenant, infanterie. 
Rusterhoiltz (Gérard), lieutenant, infanterie. 
Verra (Jean-Laurent), sous-lieutenant, infanterie. 
Vinatier (Marcel-Jean-Guy), sous-lieutenant, infanterie. 
Cote (Jean-René), lieutenant, À. B. C. 
Brixy (André-Juste-Marcel), lieutenant, artillerie, 
Minvielle (Georges-Michel), lieutenant, artillerie. 
Boudart (Michel-Lucien-Ephrem), lieutenant, train. 


2° Direction des transmissions. 
MM. 
Berthon (John-Julien-Marcel), sous-lieutenant, transmissions. 
Renault (Hubert-Jacques-Philibert), sous-lieutenant, transmissions. 


3° Direction du génie. 
M. Bozonnet (Marcel-Joseph-Marie), lieutenant, génie. 
4° Direction des troupes d'outre-mer. 
MM. 


Burin (Michel-Charles-Louis), lieutenant, infanterie de marine. 
Guisier (Jean-Pierre-Louis-Joseph)}, lieutenant, infanterie de marine. 


5° Armée de l'air. 


MM. 
Delemotte (Hubert-Louis-Joseph), lieutenant. 
Delmas (Jacques-Georges-Paul), lieutenant. 


Serris (Yves-Pol-Léon), lieutenant. 
Simon (Henri-Louis), lieutenant. 


Nora. — Les officiers intéressés se présenteront à l'école des offi- 
ciers de la gendarmerie nationale, à Melun (Seine-et-Marne), le 
mardi 22 septembre 1959, avant quinze heures, où ils continueront à 
servir en situation d'activité jusqu’au 30 septembre 1959 inclus. 

La date du début du stage d'activité est fixée au 1° octobre 1959. 

Pendant toute la durée du stage d'activité, les officiers de réserve 
continueront à compter à l'organe territorial chargé de les admi- 
nistrer et à appartenir à leur arme d'origine dont ils porteront la 
tenue. 

Ils conserveront leur affectation de mobilisation. 

La solde de ces officiers sera payée par l’école des officiers de la 
gendarmerie nationale, à compter du 1°" octobre 1959 

Les « dossiers généraux du personnel » des stagiaires seront 
adressés à l’école des officiers de la gendarmerie nationale pour le 
22 septembre 1959, 

Conformément aux dispositions des articles 3 ($ 5) et 4 (& 2) de 
la loi du 4 janvier 1929 portant modification à la loi sur l’avance- 
ment dans l’armée, les officiers jugés aptes à servir dans la gen- 
darmerie qui auront subi avec succès, à l'issue des cours, les épreuves 
d'un examen d'aptitude seront titularisés dans l’armée active un 
an em - le début du stage et prendront rang dans la gendarmerie 
à cette date, 














————————— 


Liste d'admission à l'école spéciale militaire interarmes (SaintCy;, 


Additif au Journal officiel du 14 août 1959 : 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 juillet 1959, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 septembre 1959, page 8951 
1" colonne : 
IL — Pour servir en zone d’outremer n° 2. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1959. 
Au lieu de : 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 
M. Augier (Marcel), 9 R. M. (au titre de la commission scientifique 
du Logone et du Tchad). 
Lire : 
Pour servir hors cadre. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 
M. Augier (Marcel), 9 R. M, (au titre de la commission scientifique 
du Logone et du Tchad). 
A | 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 septembre 1959 mettant fin à la mise en position 
« sous les drapeaux » d'un magistrat. 


Par décret en date du 17 septembre 1959, il est mis fin, à compter 
du 1°" mai 1959, à l'effet des dispositions du déeret du 7 février 
1958 par lesquelles M. Bordier, suppléant rétribué de juge de paix 
du ressort de la cour d’appel d'Alger, a été placé dans la position 
« sous les drapeaux ». 





Décret portant désignation pour la métropole des magistrats civils 
appelés à présider les tribunaux permanents des forces armées 
ou à y siéger en qualité de juges. 





Rectificatif au Journal officiel au 12 septembre 1959 : 

Page 8918, 1" colonne, 9 ligne, au lieu de: « Belin, conseiller à 
la cour d’appel de Rennes », lire : « Belin, conseiller à la cour d'appel 
d'Angers »; 44° ligne, au lieu de: « Mignerol, conseiller à la cour 
d'appel de Dijon », lire : « Pignerol, conseiller à la cour d’appel de 
Dijon »; 5° ligne, 2° colonne, au lieu de: « Sûreté intérieure », 
lire : « Sûreté extérieure ». 

Page 8922, 1" colonne, 57° ligne, au lieu de: MM. Chanteloup, 
Debaurain… », lire : « MM. Chanteloup, de Beaurain… »: 2° colonne, 
19 ligne, au lieu de: « MM. Chanteloup, Debeaurain… », lire: 
« MM. Chanteloup, de Beaurain.… ». 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 10 septembre 1959 : 

Sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à la retraite: 

M. Wasson (Lucien-Aimable), surveillant principal de 9 échelon à 
la maison d'arrêt d'Arras, à compter du 3 octobre 1959, en app 
cation des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

Mme Ricard, née Labeïlle (Jeanne-Julienne), surveillante de pet 
effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Béziers à compter du 
7 octobre 1959, en application des dispositions de l’article L 6 (: ? 
du code des pensions, 
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M. Luciani M surveillant ps (9 échelon) à la 


son d'arrêt des Baumettes er du 9 octobre 
1969, on application des dispositions de Färticie 4 ($ 2) du code 
des pensions. 


M. Mourgues (Jean-Armand), surveillant (7° échelon) à la maison 
d'arrêt d'Alençon, à compter du 22 octobre 1959, en application des 
dispositions de l’article L. 4 ($ “ du code des pensions et de l’ar- 
cle 23 du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1955. 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à la 
retraite : 

M. Redon (Henri), surveillant principal (9 échelon) à la maison 
d'arrêt de Limoges, à compter du 1° octobre 1959, en application 
des dispositions de l’article L. 4 ($ 2} du code des pensions. 


Ep — }, eu a 
cipale (8° échelon) à la Er À d'arrêt de 


Douai, à compter d 
3 octobre 1959, en des dispositions des articles L, C ($ 3) 
et L. 36 ($ 2) du des 

M. Bernard (Lueien-Camille), surveillant principal (9° échelon) à la 
maison d'arrêt de à compter du 5 octobre 1959, en application 
des dispositions de L. 4 ($ 2) du code des 

M. Juin ( (9 échelon) à la maison 
d'arrêt de Vannes, à compter 5 octobre 1959, en application des 
dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Ricard (René-Marius), surveillant-chef (5° échelon) — indice o -# 
minal — de 2* classe à la maison d'arrêt de Béziers à compter d 
7 octobre 1959, en application des dispositions de l'article L. 4 ($ 2) 
du code des pensions. 

M. Beauclar (Eugène-Emile), sous-chef d'atelier (10° échelon) à la 
maison centrale de Nîmes, à compter du 8 octobre 1959, en applica- 
tion des dispositions de l’article L. 4 ($ 1) du code des pensions. 

M. Angele (Janvier-Constantin-Benoît), surveillant principal (8° éche- 
lon) aux prisons de Fresnes, à compter du 10 octobre 1959, en appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Bassier (Georges), surveillant principal (9 échelon) aux prisons 
de Fresnes, à du 10 octobre 1959, en application des dispo- 
sitions de l'article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Vaissière (Edouard, adjoint (6 échelon) à 1 
maison centrale de Nîmes, à compter du 10 octobre 1959, en applica- 
tion des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Loubeau (Marcel-Léon), surveillant principal (9 échelon) à la 
maison centrale de Poissy, à compter du 10 octobre 1959, en appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Portier (Henri-Fernand), surveillant (9° échelon) à la maison 
d'arrêt de la Santé, à compter du 10 octobre 1959, en application des 
dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Castellani (Jean h}, surveillant (9 échelon) à la maison 
d'arrêt d’Aix-en-Provence, à compter du 15 octobre 1959, en applica- 
tion des dispositions de l'article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 

M. Beaudrey (Jules-Auguste-Marie), surveillant-chef adjoint (6° éche- 
lon) aux prisons de Fresnes, à compter du 17 octobre 1959, en appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 





Greffiers. 


Par arrêté du 10 septembre 1959, M. Videau, greffier de classe 
principale, 5° échelon, à la cour d'appel de Bordeaux, est, sur sa 
pq - à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
ÿ OCtonre 


Par arrêté du 15 septembre 1959, sont rapportées, sur la demande 
de l'intéressé, les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 30 juillet 
1959 portant nomination, à compter du 1°" août 1959, de M. Mailhan 
Louis), greffier de 1° classe, 4 échelon, au tribunal de grande 
Instance de Draguignan, en qualité de chef de service de greffe de 
< classe, 4° échelon, au tribunal de grande instance de Marseille. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
du concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 


r arrêté du 19 septembre 1959, les candidats ci-après désignés 
ee autorisés à subir les épreuves du concours d'accès au centre 
national d’études judiciaires fixé au 20 octobre 1959 : 

Mes Escudier (Jeannine). 
Firpo (Yolande). 
Me Fourtouil (Huguette). 
M. Grapinet (Pierre). 
M"°: Grisolle (Berthe). 
Michel, épouse Durand 
(Annette). 
M. Migliarini (Robert). 


Centre d'Agen. 


MM. Burg (Jean-Michel). 
Goudounèche (Jean-Claude). 


Centre d'Aix. 


2 Albertini (Pascal). 
 Albrengues (Elisabeth). 
Antonini (Hélène). 
Barbarin (Josée). 

M. Bermond (Jean-Marie). 

M°* Cucchi, épouse Santoni 
(Marie), 





Mie Vincent (Mireille). 





Centre d'Alger. 


M. Andarelli (Jean). 
Mie Bouchara (Viollette). 
Me Chadenat, épouse Davies 

(Monique). 

MM. Gascard (Pierre). 
Gomez (Paul). 
Guerin (Bernard). 
Jeannes (Jérôme). 
Lecucq (Eugène). 
Lepaysant (Pierre). 
Martz (Gilbert). 
Petauton (Philippe). 


Centre d'Amiens. 
M. Dechery (Pierre). 


Centre de Bastia. 


MM. Frassati (Roch). 
Giacomoni (Jean). 
Schalchli (Bernard). 

M'e Zuccarelli (Marie-José). 


Centre de Basse-Terre. 


MM. Cleril (Lucien). 
Martin (Daniel). 


Centre de Bordeaux. 


MM.Bouthinon-Dumas (Pierre). 
Chemin (Bernard). 
Favard (Jean). 
Fredefon (Jean). 
Lala (Jean). 
Patureau (Yves). 
Pecou (Christian). 
Soumireu-Mourat (Pierre). 


Centre de Bourges. 


MM. Bayard (Pierre). 
Deshais (François). 


Centre de Caen. 


M. Desjardins (Jean). 
Me Fatome, épouse Leveneur 
(Françoise). 
M. Pierre (Christian), 


Centre de Cayenne. 
M. Toubi (Jean). 


Centre de Chambéry. 


Me Forray, épouse Vernier 
(Juliette). 
Mie Martin (Léone). 
M. Plantard (Jean). 


Centre de Colmar. 


M. Guerder (Pierre), 
M'e Recht (Lucette). 
M. Wolf (Jean). 


Centre de Dijon. 


MM. Bernard (Jean-Claude). 
Bernheim (Jean). 

Mie: Burtin (Marcelle). 
Collonges (Josette). 

MM. Fadika Mamadi. 
Fromont (André). 

Mie Guinot (Anne-Marie). 

Me Marcelot, épouse Sarrazin 

(Monique). 

MM. Picard (Jean-Claude). 
Servange (Michel). 
Toitot (Marcel). 


Centre de Douai. 


MM. Bouchelet de Vendegies 
(Gérard). 
Randoux (Gérard). 
Thery (Alain). 








Centre de Grenoble. 


M'e Blanc-Quintel (Andrée). 
MM. Bruyat (Georges). 
Gaudard (Jean-Marie). 
Krejtman (Charles). 
M'ie Paris (Paule). 


Centre de Limoges. 
M. Durand (Jean-Pierre). 


Centre de Lyon. 


MM. Dropet (Olivier), 
Morand (Jean). 
Perrier (Jean-François). 
Pizetta (Jean-Marc), 
- des Pomeys Anselme 
(Gabriel). 
Roche (Jean). 
Sevenier (Robert). 
M'e Vercherin (Chantal). 
M. Viricelle (Raymond), 


Centre de Montpellier. 


Me Attard, épouse Cascio 
(Marie-Anne). 
M. Berger (André), 
M'e Bru (Josette). 
Mme: Carrasco, épouse Guillaume 
(Geneviève). 
Chastan, veuve Pallier 
(Marguerite). 
M. Cohen (Léon). 
M'e Colomb (Evelyne), 
M. Delteil (Monique). 
M'ie Demontes (Gisèle), 
M. Djendi Mounir. 
M° Ferrandi (Lucile). 
MM. Foures (Christian). 
Guillaume (Henri). 
M'e Imbert (Raymonde). 
MM. Julien (Roger). 
Mande (Edouard). 
Montaiti (Jean). 
Poyet (Gérard). 
Prioton (Marc). 
M'e Rougie (Pierrette). 


Centre de Nancy. 


Me Burner, épouse Millot 
(Hélène). 

Mie Husson (Marie-Françoise), 

MM. Leloutre (Gérard). 
Lemontey (Jacques). 
Loscheider (Albert). 
Moitrier (Jean). 
Schmitt (Bernard). 


Centre de Nîmes. 
M. Faure (Etienne). 


Centre d'Orl®ans. 
M. Fortin (Daniel). 


Centre de Paris. 


M"°: Saugier, épouse Adda 
(Jacqueline). 
Aurouet, épouse Caubinot 
(Jeanne). 
M. Baechelin (Pierre), 
M'e Bardon (Arlette). 
M. Barrau (Jacques). 
Me Barrue, épouse Deguines 
(Monique). 
M'ie Bekelynck (Thérèse), 
Benichou (Evelyne). 
Me Beysang, épouse Sangouard 
(Claude). 
M'ie Blum (Claude). 
MM. Bray (Dominique). 
Brechignac (Pierre). 
Bros (André). 
Mie Buffin (Jehanne). 
M. Burgelin (Jean-François). 
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Mie Cadiot (Odile). 
M- Cadou, épouse Perdereau 
(Michèle). 
MM. de Caigny (Philippe). 
Cambournac (François). 
M'ie Cave (Michèle). 
MM. Charousset (Yves). 
Colcombet (François). 
M'e Coquart (Laurence). 
MM. Delaplane (Claude). 
Delcer (Antoine). 
Deloncle (Jean). 
M'e Deroux (Marguerite). 
Me Dubernet de Boscq, épouse 
Touzery (Marie-Madeleine). 
Me: Dupieux (Nicole). 
Esteoule (Nelly). 
Falque (Edith). 


M®* Faugeras, épouse Reussner 
(Anne-Marie). 
Me: Fordant (Eugénie). 
Fresnel (Claire). 
M. Gouge (François). 
Me Gougis, épouse Lon 
(Josiane). 
M. Gounelle-Pontanel 
(François). 
M" Guez, épouse Such 
(Micheline). 
MM. Guimard (Jean-Pierre 
lans (André). 
Ivanof (Jean). 
Mie: Jean-Baptiste (Monique). 
Kornprobst, épouse Delphin 
(Sabine). 
M°* Labedan, épouse Piussan 
(Marie). 
Larere, épouse Chabrol 
(Anne). 
M. Lecharny (Jean-Loup). 
Me Lederlin (Jeannine). 


MM. Lefort de Ylouses (Henri). 
Le Poyer de Costil 
(Germain). 
M'e Le Gac (Marie-José). 
Me Legros, épouse Chevallier 
(Jacqueline). 
M'e Le Moign (Bernadette). 
M. Leriverand, épouse Valdes 
(Denise). 
M'e Lescure (Monique). 
M. Leveaux (Robert). 
M'e Lherault (Marie-Louise). 
M. Livian (Bernard). 
M'e Lorgnie (Magdeleine). 
Me: Mace, épouse Kremp 
(Françoise). 
Macquet, épouse Davaille 
(Monique). 
M. Marc (Gilbert). 
M'e Margaillan (Andrée). 
MM. Martin (Georges). 
Meyer (René). 
Mirisch (Lionel). 
M'e Nogier (Marguerite). 
M. Parodi (Claude). 
M'e Peres (Odette). 
Me Peynaud, épouse Blanche 
(Huguette). 
MM. Pierra (Bernard). 
Pinsseau (Hubert). 
Me: Poggioli (Jeanne). 
Postel de Belange (Marie- 
Madeleine). 
Pubert (Noelle). 
M”* Roubache, épouse Hag£ai 
(Jocelyne). 
M''e* Royer (Jeannine). 
Sabatini (Madeleine). 


Me: Salzberg, épouse Gryzberg 
(Marguerite). 
Samson, épouse Larisse 
(Dolly). 
Scharer, épouse Gauroy 
(Renée). 





M''e: Tauveron (Anne-Marie), 
Thomas (Renée). 
Toulouze (Françoise). 
Trimaille (Françoise). 
M" Valade, épouse Sidorowicz 
(Ginette). 
MM. Vedrine (Pierre). 
Vigneron (Michel). 
Me Virlogeux, épouse Letondot 
(Gilberte). 
Mie Waringhien (Annette). 
M. Weber (Marc). 


Centre de Pau. 


M. Nguyen Phung (Heni 
Me Olympiade (Jacqueline). 


Centre de Poitiers. 


MM. Chabasse (Jean). 
Chastenet (Jacques). 
Couvrat (Pierre). 
Daron (Alain). 
Heller (Jean). 
Meaume (Jean). 
Moreau (Michel), 

M'ie: Quintard (Ginette). 
Vigreux (Brigitte). 


Ventre de Rennes. 


MM. Brissier (Paul). 
Carcreff (Pierre). 
Fauvel (Paul). 

Mie Fragnaud (Maryse). 
Herve (Marguerite). 

M. Joffroy (Jean-Claude). 

M''e* Letellier (Fabienne). 
Marietti (Denise). 

M, Renard (Jean-Paul). 

Me Trosseau, épouse Lange- 

vin (Michèle). 


Centre de Riom. 


M'es Alix (Noëlle). 
Cheminat (Simone). 
Clary (Marie-Josèp'e). 
Me Dechambre, épouse Merle 
(Louise). 
M'e: Durif (Michèlle). 
Geldreich (Ena). 
Houin (Michèle). 
Roulet (Marie-Claude). 
Soulier (Monique). 


Centre de Rouen, 


MM. Flament (Henri). 
Micaux (Xavier). 


Centre de Toulouse. 


M. Bacou (Bernard). 

Mie Calmet (Jeanne). 

MM. Dalquie (Marcel). 
Durand (Jean-Paul). 
Garraud (Henri). 
sourg (Claude). 
Granier (Jean). 

Marty (Jacques). 
Monteils (Jacques). 

M'e Mougeot (Monique). 

M. Pech (Jean-Pierre). 

M'e Perrier (Claude), 

M. Plantie (Michel). 
Me Rouaix, épouse Lagrave 
(Liliane). 
M. Szramkiewicz (Romuald). 
M'e Ydrac (Marie-Jeanne). 


Centre de Rabat. 


M. Penissou (Christian). 
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tee” - des 8 et 31 juillet 1959 portant aftribution 
de la médaille d'honneur des douanes, 


Ces textes sont publies au n° 19 du Bulletin officiel des déco. 
rations, médailles et récompenses paru ce jour, 





IDicret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant réduction pro. 
visoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimum, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de la 
République à ratifier, notamment, le traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne et ses annexes ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant, notamment, 
— ruse dr trr*4 instituant la Communauté économique euro- 

enne ; 

Vu ledit traité, notamment ses articles 18, 19, 23, 24, 103, 110, 
111, 114, 116, 189, 227 et 232 ; 

Vu la décision du conseil de la Communauté économique euro- 
péenne en date du 3 décembre 1958 ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier : 

Vu le code des douanes, notamment son article 8 ; 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 

Art. 1°". — Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, 
la perception des droits de la colonne « en régime de droit com- 
mun, en tarif minimum » du tarif des droits de douanne d'im 
portation applicable à l'entrée dans le territoire douanier se 
fera provisoirement aux taux réduits indiqués au tableau A 
annexé au présent décret, pour les produits relevant des rubri- 
ques tarifaires énumérées à ce tableau, et à des taux réduits 
égaux aux neuf dixièmes des taux inscrits au tarif pour les 
produits relevant des rubriques tarifaires énumérées au tableau B 
annexé au présent décre*. 

Art. 2. — Lorsque aes rubriques tarifaires qui ne sont pas 
reprises aux tableaux A et B visés à l’article 1° ci-dessus ren- 
voient, pour les droits applicables, à ceux des rubriques énumé- 
rées à ces tableaux, les taux réduits sont également applicables, 
pour la perception, aux rubriques en cause. 

Art. 3. — Il n’est pas tenu compte des réductions édictées 
par le présent décret pour la détermination du tarif général qui 
est applicable aux marchandises ne bénéficiant pas du tarif 
minimum. 

Art. 4 — Dans ia mesure où elles sont plus importantes que 
celles résultant du présent décret, demeurent en vigueur, dans 
les conditions, selon les modalités et aux taux prévus par les 
textes institutifs ou d'application, les autres réductions de droits 
actuellement applicables, qu'elles visent l'importation dans l'en- 
semble du territoire douanier ou qu’elles soient propres à cer- 
taines parties seulement de celui-ci. 

Il en est de même des suspensions de droits. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 
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Art: 1 "TABLEAU À 


l'ubriques tarifaires pour s la perception des droits en 
régime de droit commun et en tarif minimum est provisoirement 
réduite aux toux indiqués, les taux inscrits au tarif demeurant 
inchangés, 





PERCEPTION PERCEPTION 
NUMÉROS réduite ALMÉROS réduite 
aux taux de ’ aux taux de 
des rubriques (en pourcentage des rubriques (en pourcentage 
sue de la arifaires de la 
ne valeur imposable) : s d valeur imposable) 
68-02 Al ..... 2 71-12 Ba ss... at 
68-02 Aq MITIIIL. 44 71-13 Ba ss... at 
68-02 As ss... 44 
68-02 At sons 4 73-15 AIVaa .…. 10 
68-02 AU same 41 73-16 FI ,..... 14 
73-38 Be “are... 47 
69-07 A... …. 11 
69-08 A PRETLILITE 11 74-07 Aa MITIIL 42 
69-09 DD ses 24 74-07 AC sos. 42 
6943 À Nr. 16 à 
9 ATP NT 149 
7 Ê A4 PPT 2 76-1 B ..... 49 
DO M + 1 hrcéan 20 
70-10 Ba séb bob 23 76-15 B ms... 20 
0018 L soSgis es % 1646 H see. 19 
70-20 A& ssouases 23 
70-20 Ad soso 23 8204 Ha ,...... 47 
70-21 Bb PCOELLLER 2 82-04 la ..... 47 


















TABLEAU B 


Rubriques tarifaires pour lesquelles la perception des droits en 
régime de droit commun et en tarif minimum est provisoirement 
réduilé aux neuf dirièmes des taux inscrits au tarif, ceux-ci 
demeurant inchangés. 


NUMÉROS DES RUBRIQUES TARIFAIRES, ® 

68-02 Aa. 69-02 Ba. 700% B. 1-6 E. 
68-02 Ab. 69-02 Bb. 70-05 Aa 71-06, 
68-02 Ac. 69-02 Be. 705 Ab. 71-07 Ca. 
68-02 Ad. 69-22 Bd. 70-05 Ba. 71-07 Cb. 
68-02 Ae. 69-02 Ca. 70-05 Bb, 71-07 D. 
68-02 Ag. 69-02 Cp. 70-06 A. 71-07 E. 
68-02 Ah. 69-02 Da. 70-06 Ba. 71-08. 
68-02 Ai. 69-02 Db. 70-06 Bb, 719 Ac. 
68-02 Ak, 69-08 Aa. 70-06 Bec. 71-09 Ad. 
68-00 Al. 69-08 Ab. 70-06 Bd. 71-10 
68-02 Am. 69-03 B. 7007 B. 1-45 A 
68-02 A0. 69-08 C. 70-41 A. 7145 Ba. 
68-02 Ar. 69-03 Da. 70-41 B. 71-15 Bb. 
68-02 C. 69-8 Db,. 10-11 C. M-16 B. 
68-03 Ab. 69-04 Aa. 70-42 Aa. 71-46 C. 
68-03 Ac. 69-04 Ab. 70-12 Ba. 
68-03 Ad. 69-04 B. 7042 Bb. 13.05 
68-03 B. 69-M C. 70-44 Ba. 73-05 A. 
#4 Ab, 69-05 Aa. 70-15. 73-05 B. 
8-04 B. 69.05 Ab. 70-46 A. 1340 C. 
68-04 Ch. 69-05 Ba. 70-16 B. 73-10 D Ib. 
68-04 Ce, 695 Bb. 10-48 A 73-40 D H. 
68-07 A. 69-05 C. 70-18 B, 7H À Ia 
68-07 Ca. 69-06 B. 10-19 À. 7344 À ll a. 
65-07 Cb. 69-06 C. 70-19 B. 73-41 À IVa2. 
68-08. 6947 B. 70-19 Da. 7341 A IV b. 
68.08. 69-07 C. 7049 Dh. 73-12 B IL. 
4 A. 69-07 D 70-20 Ab. 13-12 C L 
+ A. 69-88 B Le, + 13-12 C HW. 
4 À - 69-08 C er 7342 C IP b. 
+ C. 69-68 D. Le At. 73-42 C 
68-13 A. 69-09 A. 22 4 73-42 C Va 2 
a À — 69-10 A. Ÿ-* 73-42 C V b. 
4 À 69-10 B. CT. 7343 B III à 1. 
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8347 Ch. 83-14. 


Directeurs de succursales de la Banque de France. 





Par arrêlé en date du 16 septembre 1959 : 

M. Schirmer, directeur de la succursale de Moulins, est nommé 
directeur de la succursale de Chalon-sur-Saône, en remplacement de 
M. Auge de Fleury, décédé. 

M. Noîret (Bernard-Marie-Paul), contrôleur principal à la succur- 
sale de Grenoble, est nommé directeur de la succursale de Moulin, 
en remplacement de M. Schirmer. 

M. Ruffié (Jean-Marie-Clément), chef du bureau auxiliaire de Mar- 
mande, est nommé directeur de la succursale d’Aubusson, en rempla- 
cement de M. Hirlemann, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 

M. Fauroux (Louis-Alexandre-Auguste), contrôleur à la succursale 
de Dijon, est nommé directeur de la succursale de Bastia, en rem- 
placement de M. Decis, appelé à d’autres fonctions. 

M. Gilles (Marc-Auguste-Joseph-Marie), contrôleur à la succursale 
de Rouen, est nommé directeur de la succursale d’Auch, en rempla- 
cement de M. Mengelle, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 

M. Morzelle (Robert-Jean-Marie), chef du bureau auxiliaire de 
Saint-Dizier, est nommé directeur de la succursale de Mende, en rem- 
placement de M. Pignet, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 21 août 1959, M. Campagne, conseiller 
commercial à Buenos Aires, est affecté à Madrid pour y exercer les 
fonctions de chef des services d'expansion économique en Espagne. 


Par arrêté en date du 21 août 1959, M. Germa, attaché commer- 
cial à Bogota, est affecté à Bad Godesberg pour y exercer les fonc- 
tions de son grade sous l'autorité du conseiller commercial, chef 
des services d'expansion économique en République fédérale d’Alle- 
magne. 


Par arrêté en date du 22 août 1959, M. Piquard, conseiller commer- 
cial à l'administration centrale, est affecté à Bogota pour y exercer 
les fonctions de chef des services d'expansion économique en 
Colombie. 





mit 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 17 septembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 17 septembre 1959, M. Levy (Léon), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de 2° échelon, précédemment en 
position de disponibilité, est réintégré pour ordre dans le cadre de 
son administration d'origine et admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, sur sa demande, pour ancienneté de service. 

Cette disposition prend effet au 1°" octobre 1959, 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement du carre- 
four des R. N, n°° 117 et 118 au lieudit Pont-d'Allès, sur le territoire 
de la commune de Saint-Martin-Lys (Aude), 





Par arrêté du 3 septembre 1959, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'aménagement du carrefour des routes nationales 
n°* 117 et 118 au lieudit Pont-d’Aliès, sur le territoire de la com- 
mune de Saint-Martin-Lys, conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un âélai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 











dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement de la 
EI 14-eur D'tenure 7 1 enmuns 5 Merlviienes 


— — 


Par arrêté du 3 septembre 1959, sont déclarés d'utilité publique, 
les travaux d’élargissement de la route nationale n° 116 entre les 
P. K. 37,299 et 37, 375, sur le territoire de la commune de Marquixanes 
(Pyrénées-Orientales), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de trois ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Classement dans la voirie nationale du nouveau tracé de la route 
nationale n° 386, déclassement et reclassement des sections délais- 
sées dans la traverse de Sarcy (Marne). 


Par arrêté du 3 septembre 1959, est classé dans la voirie nationale 
le nouveau tracé de la route nationale n° 386 dénommé « Voie nou- 
velle » dans la traverse de Sarcy (Marne) et représenté en teinte 
rose sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Sont déclassées les sections délaissées de la route nationale n° 386 
comprises entre les deux extrémités de la « Voie nouvelle » et cons- 
tituées par la rue Grande et la rue du Voisin. 

Est reclassée dans la v départementale de la Marne la section 
délaissée de la route na n° 386 constituée par la rue du Voisin 
et formant le prolongement du chemin départemental n° telle 
que cette section est représentée en teinte jaune sur le plan précité. 

Est reclassée dans la voirie communale de Sarcy la section d - 
de la route nationale n° 386 constituée par la rue Grande et cgmprise 
entre le chemin départemental n° 224 et la « Voie nouvelle », telle 
que cette section est représentée en teinte verte sur le même plan. 





Classement dans la voirie nationale du nouveau tracé de la route 
de la section délaissée 


sur le territoire de la commune d'Audinghen (Pas-de-Calais). 


Par arrêté du 3 septembre 1959, est classé dans la voirie nationale 
le nouveau tracé de la route nationale n° 40 com entre les P. K. 
59,575 et 60,690, sur le territoire de la commune d’Audinghen (Pas-de- 
Calais), et représenté en teinte rouge sur le pian qui restera annexé 
au présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale d’Audinghen 
la section délaissée de la route nationale n° 40 comprise entre les 
P. K. 59,575 et 60,690 et représentée en teinte jaune sur le même plan. 





ique des travaux d'aménagement du bief 


Déclaration d'utilité 
de renne, sur la Seine (département de 


l'Eure). 





Par arrêté du 14 septembre 1959, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à exécuter sur les territoires des communes de Port- 
Mort, Notre-Dame-de-l’Isle, Pressagny-l'Orgueilleux, Gaillon et Saint- 
Pierre-la-Garenne (département de l'Eure), en vue de l’aménagement 
du bief de Notre-Dame-de-la-Garenne, sur la Seine, conformément 
au plan annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à compter de la date 
de la publication du présent arrêté. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 11 septembre 1959, M. Chaussin (Pierre), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe, 7° échelon (nouveau 
statut), précédemment en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour servir en Tunisie, a été réintégré dans les 
cadres de son administration d’origine à compter du 1°" octobre 1959. 

A partir de cette date, M. Chaussin a été mis à la disposition du 
ministère de l’industrie et du commerce pour occuper des fonctions 
de son grade à la direction du gaz et de l’électricité (5° circonscription 
électrique à Toulouse), 
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Par arrêté du 14 septembre 1959; M: Portiglia (Michel) 

des ponts et chäussées 

de l'arrondissement de Béthune aw service ordinaire des ponts et 
chaussées du e-Calais, a été à compter du 1° septem- 
bre 1959, dans le même ru | de l'arrondissement de Boulogne- 
sur-Mer, en remplacement de Roy, appelé à d’autres fonctions. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


Par arrêté du 8 septembre 1959, l’honorariat du grade d’inspec- 
teur principal du travail et de la main-d'œuvre des transports a été 
conféré à M. Provençal (Marcel), inspecteur principal du travail et 
de la main-d'œuvre des transports, précédemment admis à la retraite. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 59-1036 portant statut des Charbonnages de France 
et des houillères de bassin. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 septembre 1959 : 


Page 8705, 2° colonne, article 27 (5°), 1"° ligne, au lieu de: « pour 
l'ensemble des Houillères de France », lire: « pour l’ensemble des 
houillères de France ». , 


Page 8706, 2° colonne, article 38, 7° ligne, au lieu de : « approuvés 
par arrêté pris sur la proposition des ministres », lire: « approuvés 
par arrêté des ministres ». 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension de conventions collectives et d’avenants 
à des conventions collectives de travail en agriculture. 


—— 


Rectificatif au Journal officiel au 21 août 1959 : 


Page 8319, 2° colonne, 40° ligne, au lieu de: « concernant les 
exploitations forestières de l’Eure conclu le. », lire: « concernant 
les exploitations forestières de l'Eure à l’exception de la forêt de 
Lyons conclu le... ». 


Page 8320, 1"° colonne, 61: ligne, au lieu de : « conclus les 2 avril 
1948 et 16 février 1959 à la Roche-sur-Yon... », lire : « conclus les 
2 avril 1958 et 16 février 1959 à la Roche-sur-Yon... ». 


Page 8324, 1° colonne, 21° ligne, au lieu de: « concernant les 
exploitations forestières de l'Eure », lire: « concernant les exploi- 
lations forestières de l’Eure à l'exception de la forêt de Lyons ». 





Génie rural. 





Par arrêté du 9 septembre 1959, les élèves de l'institut national 
agronomique dont les noms suivent ont été nommés élèves ingénieurs 
Unis du génie rural, à compter du 1°" octobre 1959 : 

—— Ribon (Bruno), Mony (Claude), Chatagnon (François), Jacquiot 
es) 


p_— 


M 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 20 juillet 1959 portant attribution 
de la médaille d’honneur du travail, 





=“. texte est publié au n° 19 du Bulletin officiel des décorations, 


dailles et récompenses paru ce jour. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Application du troisième alinéa de l'article 10 du décret n° 59-143 du 
7 janvier 1959 modifiant certaines dispositions des titres 111 et FV 
du code de la famiile et de l’aide sociale, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu le troisième alinéa de l’article 10 du décret n° 59-143 du 7 jan- 
vier 1959 modifiant certaines dispositions des titres III et IV du code 
de la famille et de l’aide sociale, 


Arrêtent : 
CHAPITRE 1I°* 


Définition des vagabonds pouvant bénéficier de l'aide sociale. 


Art. 1°, — Ne peuvent bénéficier dé l’aide sociale prévue pour les 
vagabonds par l’article 10 du décret n° 59-143 du 7 janvier 1959 que 
les personnes se trouvant à la fois : 


1° Sans logement; 

2° Sans ressources et ne pouvant attendre de secours immédiat 
d’aucune autre personne; 

3° Sans travail, malgré leurs recherches d'emploi, celles-ci étant 
justifiées, notamment, par l'inscription au bureau de la main-d'œuvre. 


Art. 2. — L'’intéressé doit en outre : 

1° Etre présumé apte à une expérience de reclassement, compte 
tenu notamment de ses facultés mentales, de son âge, de ses apti- 
tudes ainsi que des mesures d’hébergement dont il a pu précédem- 
ment bénéficier au titre de l’aide sociale; 

2° Accepter d’une part, les mesures qui lui sont proposées en vue 
de son reclassement social, et en particulier les obligations décou- 
lant de l’article 46, alinéa 4, du décret n° 54-883 du 2 septembre 1954, 
d’autre part, le cas échéant, l’assistance d’un délégué désigné par le 
président de la commission prévue à l’article 3 du présent texte. 


CHAPITRE II 
Commission chargée de l'assistance aux vagabonds. 


Art. 3, — Une « commission d'assistance aux vagabonds » est insti- 
tuée au siège des comités de probation et des comités d’assistance 
aux libérés prévus aux articles 731, R-54, D. 538, D. 539 et D. 546 et 
suivants du code de procédure pénale; elle est présidée par le juge 
de l’application des peines, président desdits comités. 


Sont membres de la commission d'assistance aux vagabonds : 


1° Un magistrat du ministère public, désigné par le procureur 
général; 

2° Le directeur départemental de la population ou son délégué; 

3° Le directeur départemental de la main-d'œuvre ou son délégué; 

4° Le président du bureau d’aide sociale du siège de la commis- 
sion ou son délégué; 

5° Désignés par le préfet, deux représentants des établissements 
assurant l’hébergement des vagabonds ou, à défaut, deux personnes 
s’occupant d'œuvres ou d’activités sociales en faveur des individus 
visés à l’article 10 du décret n° 59-143 du 7 janvier 1959. 


Art. 4 — La commission d'assistance aux vagabonds est chargée 
de provoquer et de coordonner les initiatives en faveur du reclasse- 
ment social des vagabonds. 

La commission, partout où le besoin s’en fait sentir, désigne des 
représentants permanents choisis en dehors des responsables d’éta- 
blissements assurant l'hébergement des vagabonds. 


CHAPITRE III 


Mode de désignation des vagabonds pouvant bénéficier 
de l’aide sociale. 


Art. 5. — Lorsque le procureur de la République n’exerce pas de 
poursuites contre un individu qui lui est présenté et qu'après 
consultation du juge de l'application des peines, qui se sera assuré 
d'une possibilité de placement, il estime remplies les conditions pré- 
vues aux articles 1° et 2 du présent arrêté, il place le vagabond dans 
un établissement d’hébergement prévu à l'alinéa 3 de l’article 10 du 
décret n° 59-143 du 7 janvier 1959. 

Le magistrat délivre, à cette fin, un certificat attestant que l'inté- 
ressé remplit les conditions prévues aux articles 1°" et 2, 
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Art. 6. — Lorsqu'un vagabond demande son placement dans un 
établissement d'hébergement prévu à l'alinéa 3 de l'article 10 du 
décret n° 59-143 du 7 janvier 1959, le représentant permanent de la 
commission visé à l’article 4, alinéa 2, apprécie si les conditions énu- 
mérées aux articles 1° et 2 du présent arrêté sont remplies. 

Dans l’affirmative, il délivre un certificat attestant que l'intéressé 
remplit lesdites conditions. 


Art. 7. — Le certificat mentionné aux articles 5 et 6 du présent 
texte est joint à la demande d’aide sociale. La procédure d'admission 
à l’aide sociale est celle prévue par l’article 46 du décret n° 54-883 du 
2 septembre 1954. 


Art. 8. — Le directeur général de la population et de l'entraide, le 
directeur des affaires criminelles et des grâces et le directeur de 
l'administration pénitentiaire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 septembre 1959 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 5 septembre 1959, M. le docteur Rutkowski 
(Jean), médecin inspecteur divisionnaire de la santé de 2° échelon, est 
chargé par intérim des fonctions de médecin inspecteur divisionnaire, 
directeur départemental de la santé d’Ille-et-Vilaine. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Commission nationale consultative d'agrément. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, le ministre de l’industrie et du commerce, le 
pr de la santé publique et de la population et le ministre du 

avail, 


Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 1953 instituant une com- 
mission interministérielle dite Commission nationale consultative 
d'agrément, 


Arrêtent : 


Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 20 mars 1953 instituant 
une commission interministérielle dite Commission nationale consul- 
tative d'agrément est modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne la 
représentation des fournisseurs. 

Au lieu de : 

Trois représentants des fournisseurs selon la nature des appareils 

à examiner. 
Lire : 

Cinq représentants des fournisseurs selon la nature des appareils 
à examiner. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1959. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
MAX QUERRIEN. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 
des bays de la zone de convertibilité et des pays de l'Europe de l'Est. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents de 
beurre originaire et en provenance : 

1° Des pays de la zone de convertibilité : 

2° Des vays de l’Europe de l'Est. 

Par dérogation aux tions de l’article 2 et du deuxième alinéa 
de l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, l'importation donnera lieu 
à la délivrance de licences globales au nom de la société interpro- 
{essionnelle du lait et de ses dérivés, Interlait, 7, rue re à Paris. 

Les importateurs titulaires d’une carte professionnelle laitière 
devront déposer leurs offres à la société susvisée avant le 30 sep- 
tembre 1959, à onze heures trente, délai de rigueur, que ces offres 
soient remises par porteur, contre reçu ou par service postal, la 
date de la poste faisant foi. 

Ces offres, qui devront porter le numéro de la carte professionnelle 
et le numéro d'inscription au registre du commerce, devront obli- 
gatoirement être accompagnées de factures pro forma précisant 
exactement la qualité du produit. 

Une notice dont les importateurs pourront prendre connaissance à 
la société Interlait dès la publication du présent avis précisera les 
conditions de réalisation de ces importations ainsi que les moda!**“- 
de cautionnement applicables à ces opérations. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d‘Iislande. 


Les importateurs sont informés de la prorogation pour une durée 
d'un an, à dater du 1°" avril 1959, de l’accord commercial conclu avec 
l'Islande, et de la mise en répartition de la première moitié des 
contingents correspondants, à l’exception du poste 6 — langues de 
morues salées — qui est réparti pour sa totalité. 


Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences sont 
fixées comme suit : 


IL — Demandes de licences soumises à examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établis sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires, émanant du vendeur islandais 
ou de son représentant qualifié, devront être parvenues à l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
au plus tard le 6 octobre 1959, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

















£ 5 | NuMEROS 
s 2 du PRODUITS 
> tarif douanier. 


| 





| 
4 Ex 03-01 B....! Poissons de mer frais ou congelés. 
2 Ex on... Poissons fumés (y inclus filets de poissons). 
(Ex 93-01 B b..|Rogues congelés 
[Ex 03-01 Aa..|Truites de mer fraîches et congelées. 
Ex 03-02 B b, D,| Œufs de poissons salés, congelés ou conservés. 

16-04 A D. 
[Ex 03-02 Bce..|Langues de morues salées. 
—_____L_LNNss 

IL. — Demandes de licences examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation afférentes au poste 7 
« divers » établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires, émanant du vendeur islandais 
ou de son représentant qualifié, seront reçues à l'office des changes 
(3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à partir 
du 5 octobre 1959. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


CE 


a 








Avis aux importateurs de raisins frais de table en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





En application des dispositions de l’avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 8 septembre 1959, les importateurs sont infor- 
mes de la fermeture de la frontière aux importations de raisins frais 
de table (n° 0804 À a et b du tarif douanier) en proveñahce des 
Pays membres de la Communauté économique européenne. 

Cette mesure entrera en vigueur le 24 septembre 1959. 





Avis relatif à l'accord franco-bulgare sur le règlement 
des créances financières sur la Bulgarie, 





Je ministère des finances et des affaires économiques eommu- 
nique : 

L'accord franco-bulgare sur le règlement des créances financières 
françaises sur la Bulgarie a été ratifié par les deux gouvernements 
le 4 février 1959 et publié en France par décret du 27 février 1959 
(Journal officiel du 5 mars 1959). Il prévoit notamment le règlement 
définitif des obligations des emprunts bulgares émis en France et 
appartenant aux porteurs de nationalité française. 

L’exécution intégrale de l’accord, qui est susceptible de s'étendre 
sur sept à huit ans, assignera aux titres une valeur globale de rem- 
boursement représentant approximativement pour tous les emprunts 
visés à l'accord, à l’exception de l’emprunt 6 1/2 p. 100 1923, la 
contrevaleur en francs de 8 $ par oblivation de 5% F or ou de 
2.500 F Poincaré 

Les titres de l'emprunt 6 1/2 p. 100 1923 seront remboursés inté- 
gralement au pair lors du paiement de la première répartition. 


L'accord sera mis en application dans les conditions suivantes : 


1° A partir du 1° octobre les titres des emprunts ci-dessous 
indiqués devront être échangés aux guichets de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas contre des certificats d'obligation. 


Seront admis sans formalité à l’échange les titres figurant sur la 
liste des obligations circulant en France établie en vue de l’exé- 
cution de l'accord, et appartenant à des porteurs français. Cet 
échange s'effectuera à raison d’un certificat d’obligation contre une 
obligation de 500 F or ou de 2.500 F Poincaré. Les titres devront 
être munis des coupons suivants : 

6 p. 100 1892. — Coupon n° 106 (14 janvier 1946). 

5 p. 100 1896. — Coupon n° 99 (14 janvier 1946). 

5 p. 100 1902. — Talon attaché. 

5 p. 100 1904. — Talon attaché. 

4 1/2 p. 100 1907. — Talon attaché. 

4 1/2 p. 100 1909. — Coupon n° 73 (1° juin 1946), 

7 1/2 p. 100 1928. — Coupon n° 35 (15 mai 1946) ; 


2° Une première répartition du capital sera payée, au titre des 
emprunts ci-dessus visés, aux environs du 1° novembre contre 
remise du coupon n° 1 du certificat d'obligation. 

Le montant de cette répartition sera de 1.500 F par certificat 
d'obligation 

Elle sera payée aux guichets des établissements suivants : 

Banque de Paris et des Pays-Bas, Banque nationale pour le com- 
merce et l'industrie, Banque de l’Union parisienne, Comptoir 
national d’escompte de Paris, Crédit lyonnais, Société générale, 
Société marseillaise de crédit. 


Les obligations de l'emprunt 6 1/2 p. 100 1923 seront remboursées 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas aux porteurs 
de nationalité française justifiant de l’acquisition régulière de leurs 
titres, en une seule fois, au pair, à partir de la même date, contre 
remise des titres eux-mêmes munis du coupon n° 54 (échéance du 
15 novembre 1950). 

Tous les paiements seront effectués dans la limite des provisions 
disponibles et dans l’ordre chronologique des dépôts. 





Avis relatif au tirage de la trente-sixième tranche 
de la loterie nationale 1959. 





tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1959 
ura lieu le mercredi 23 septembre 1959, à vingt heures trente, en 
présence du public. 





<< 0 + 
Ministère du travail. 


Avis relatif à la création d'un conseil de prud'hommes 
à Manosque (Basses-Alpes). 





En application de l’article 1°* du décret du 22 décembre 1958 relatif 
aux conseils de prud'hommes, le ministre du travail, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l’agriculture envi- 
sagent de soumettre au Premier ministre un projet de décret por- 
r-— création d’un conseil de prud'hommes à Manosque (Basses- 

pes). 

La circonscription territoriale du conseil de prud’hommes de 
lanosque comprendrait les communes de Manosque, Corbières, Mont- 
-uron, Sainte-Tulle et Voix. 

Ce conseil serait divisé en trois sections dites de l’industrie, du 
commerce et de l’agriculture. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et Île 
nombre des prud’hommes patrons, ouvriers et employés sont fixés 
par catégorie, conformément au tableau annexé au présent avis. 

Pour la spécification des professions comprises dans les diffé- 
rentes catégories de la section industrielle, il conviendra de se 
référer à la nomenclature analytique des métiers et des activités 
individuelles établie par l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 
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Pour la spécification des professions comprises dans les différentes 
catégories de la section commerciale et de la section agricole, il 
conviendra de se référer à la nomenclature des entreprises, établis- 
sements et toutes activités collectives établie par l'institut national 
de la statistique et des études économiques et rendue obligatoire 
par le décret du 16 janvier 1947. 

Dans le délai de un mois, les chambres de commerce, d'agriculture 
et de métiers, les organisations professionnelles et toutes personnes 
intéressées sont priées de faire connaître leurs observations et avis 
au sujet de la création envisagée. 

Les communications devront être adressées au ministre du tra- 
Vail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7). 


TABLEAU ANNEXE 





PROJET DE CRÉATION D'UN CONSEIL DE PRUD'HOMMES 
A MANOSQUE (BASSES-ALPES) 


Nombre de prud'hommes: 24: patrons: 12; ouvriers ou 
employés : 12, pouvant se répartir de la façon suivante : 


A. — Section de l'industrie. 
1" catégorie, — Patrons: 2; ouvriers: 2. 


12 Production des métaux, fonderie ; 13 Laminage, étirage, tréfi- 
lage : 14 Moulage ; 15 Forge, serrurerie, ferronnerie ; 16 Coutellerie, 
cisellerie ; 17 Chaudronnerie et activités connexes ; 18 Charpentes 
en fer ; 19 Mécanique IL, ajusteurs, monteurs, réparateurs et métiers 
connexes ; 20 Mécanique IL, ouvriers sur machines ; 21 Soudure ; 
22 Horlogerie ; 23 Métiers divers du travail des métaux et assimilés ; 
24 Métiers mal désignés de la métallurgie et du travail des métaux ; 
25 Bijouterie, orfèvrerie; 26 Electricité; 27 Radioélectricité ; 
64 Conducteurs d'animaux de portage ou de trait et de véhicules 
hippomobiles ; 65 Conducteurs d'engins de transport automobiles 
terrestres et assimilés ; 66 Conducteurs d’engins de transport sur 
rails ; 67 Ouvriers n'ayant pu être intégrés dans l’un des groupes 
précédents ; 68 Ouvriers spécialisés sur machine ; 69 Ouvriers de la 
manutention ; 70 Manœuvres ; 71 Ouvriers mal désignés ; 72 Gravure, 
usines hydrauliques et thermoélectriques. 


2° catégorie. — Patrons : 2; ouvriers : 2. 


06 Mines, carrières; 7 Terrassement ; 08 Taille de pierres ; 
09 Maçonnerie et métiers connexes ; 10 Couverture, fumisterie, plom- 
berie, installations sanitaires ; 11 Peinture, décoration ; 28 Verrerie 
(production) ; 29 Ouvriers du travail du verre et assimilés ; 30 Pho- 
tographie ; 31 Photogravure, gravure à l'acide; 32 Composition, 
impression ; 33 Reliure, brochage ; 34 Travail du papier, du carton ; 
35 Papier et carton (fabrication) ;: 36 Briqueterie, céramique ; 
37 Conducteurs de fours et assimilés ; 38 Chimistes et assimilés ; 
39 Ouvriers de la chimie et assimilés ; 40 Apprêt, blanchiment, tein- 
ture ; 41 Métiers de l'alimentation (n. d. à.) ; 42 Ouvriers du travail 
des boissons ; 43 Meunerie ; 44 Boulangerie, pâtisserie ; 45 Cuisine ; 
46 Abatage, travail des viandes ; 47 Laiterie, beurrerie, fromagerie ; 
48 Textiles ;: 49 Couture, mode, lingerie, vêtement ; 50 Chapellerie ; 
51 Tapisserie ; 52 Vannerie, brosserie, perles, plumes, cheveux, fleurs 
artificielles ; 53 Chaussures ; 54 Travail du cuir (n. d. a.) ; 55 Pelle- 
terie ; 56 Tannerie, mégisserie, corroierie ; 57 Travail du bois brut ; 
58 Charpente en bois ;: 59 Menuiserie, ébénisterie ; 60 Charronnage, 
carrosserie ; 61 Boissellerie, tonnellerie ; 62 Métiers divers du bois 
et matières connexes (tabletterie, bois, matières plastiques, os, ivoire, 
écaille, etc.) ; 63 Ouvriers du bois (s. à. i.) ; 87 Soins personnels, pré- 
parateurs en pharmacie et leurs employeurs. 


B. — Section du commerce. 


le catégorie, — Patrons: 2; employés : 2. 


70 Commerces non spécialisés ; 73 Commerces de matières pre- 
mières, matériaux, combustibles ; 74 Commerces de quincaillerie, 
machines, véhicules ; 76 Commerces divers ; 79 Commerces de récu- 
pération ;: 80 Commerces mal désignés ; 81 Intermédiaires et auxi- 
liaires du commerce et de l'industrie; 82 Cession et gestion de 
biens et de droits ; 83 Banque et bourse ; 84 Assurances ; et, pour 
la partie commerciale, les industries inscrites à la 1'° catégorie de 
la section de l’industrie, 


2° catégorie, — Patrons : 2 ; employés : 2. 


69 Commerces agricoles et alimentaires ; 72 Commerces et spec- 
tacles non sédentaires ; 75 Commerces des textiles, de l'habillement 
et des cuirs ; 77 Hôtellerie ; 78 Débits de boissons, de tabacs ; 88 Spec- 
tacles sédentaires, gens de maison et leurs employeurs ; et, pour la 
partie commerciale, les industries inscrites à la 2° catégorie de la 
section de l'industrie. 


C. — Section de l’agriculture. 


Patrons : 4; ouvriers ou employés : 4. 


02 Forêts; 03 Culture; 04 Elevage; 05 Activités annexes de 
l’agriculture, 








—+e + 





————— 


Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français & soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
2%» supplément au tarif international GC. E. C. A. ne 2301/ pour 
le transport, à petile vitesse, par rame, des combustibles minéraux 
solides de la pelgique et des Pays-Bas vers la France (Edition du 
10 septembre 1957). 

Ce supplément, qui prévoit l'addition de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 16 septembre 1%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’'homologation ministérielle la de modifier, à partir du 
1er novembre 1959, les dispositions du chapitre 3, & II-A, du tarif n°6 
et du $ 6 de l’annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises, comme il est indiqué ci-dessous; 


TARIF No 6 
Cnarirr® IE, — Société nationale des chemins de fer français. 


AMAR EL AMEL Er EN TAC TU CNRS 


8 II-A). — Apéritifs (0907), bières (0910), boissons non dénom- 
mées (0913), cidres et poirés (0918), eaux-de-vie (0903), jus de fruits 
(0932), liqueurs (0903), rhums (0903), spiritueux (0908), vins (0%48) 
(1), remis: 

(Le reste sans changement.) 


Tarifs généraux pour le transport des marchandises. 


Annexe au chapitre II. 
Dispositions spéciales applicables à certaines marchandises. 


CR | 


8 6. — Boissons. 

ébcectete CC rTr er ONE Se CC NC 10066 06 ve D 

B) Apéritifs (0907), bières (0910), boissons non dénommées (M1), 
cidres et poirés (098), eaux de vie (0905), jus de fruits (09), 
liqueurs (0903), rhums (0903), spiritueux (0905), vins (0948), remis: 

a) en bouteilles: 

b) en boîtes métalliques, dont le poids, emballage compris, ne 
dépasse pas 1,500 kilos par litre, 
en provenance d’une entreprise. , ss. sssemten.s.s.s 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 17 septembre 1%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier, 
comme ik est indiqué FRS à partir du {+ novembre 1959, |:: 
dispositions du chapitre 3 (8 viu) du tarif n° 3, 


CE 
TONNAGE MINIMUM 





annuel TAUX TAUX 
à réaliser par : maximum 
GARES  DESTINATAIRES Aeson de la réduetion de la 
le des membres ; réduction 
du appliquée. snns. 
groupement . somesl. moy 
D 





Lille (toutes ares),| 56.500 t. 200 t, |15 p. 100 pour! 5 p. 11. 
Lomme, la Madeleine le tonnage 
(Nord), Roubaix, Bé- en excédent 
thune, Lens, Hénin- de 56.000 t. 
Liétard, Arras el 
Douai. 














hesesags na tes oncle. ee cles... 


(Paris, le 17 septembre 1%) 
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La Soclété nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la ne de mettre en vigueur 
je 1er octobre 1959, un 12° supp nt au tarif international n° 
pour le transpert, à petile vitesse, à train complet, des minerais 
de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique (Edition du + juil- 
let 1956). 

Ce supplément, qui voit l'addition de nouvelles conditions de 
tonnage dans la reletion Saint-Omer-Champsecret/Monceau-Usines, 
est déposé dans les gares int , où le public peut, sur sa 


demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 16 septembre 199.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 


blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 
çaises. 
Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 


déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 
(Paris, le 17 septembre 41959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à rectifier, 
comme indiqué la désignation de certains nts fron- 
tières prévus pour l'acheminement des envois écha entre la 
France et l'Allemagne figurant dans la partie I, chapitre {®, Trafic 
échangé entre la et l'Allemagne (Répu e fédérale) du 
tarif général européen pour les ex tions de détail. 

Page 45 bis: Allemagne (zones sarroises), ajouter au bas de ja 
page le nota suivant: 

Nora. — Les envois à destination ou en provenance des gares de 
Perl, Besch et Nennig sont acheminés par Apach/Perl. 

+ h 46, b): Itinéraires correspondant aux indices d’achemine- 
ment: 





INDICES 
Por br ni + POINTS FRONTIÈRES D'ACHEMINEMENT 
Hya: Il faut : 
LL Eichelscheid/Bruchmühlbach. | Forbach/Saarbrücken. 
IV (4) Türkismühle/Neubrücke (Nahe). | Forbach/Saarbrücken. 
V (1) Nennig/Palzem. Apach/Perl. 





se EE 


Pages 47 et 48, f): Tableau des prix de transport à mettre à la 
(harze de l'expéditeur lorsque celui-ci a revendiqué conformément 
à la D.C.S, à l'article 17 de la C. LM. l'affranchissement suivant la 
mention « franco jusqu'à X frontière »: 

Il y a: WI Eichelscheïd. I Jaut : II-IV Forbach. 

— V Nennig. — V Apach. 

Supprimer la colonne IV Türkismühle. 

(Paris, le 17 septembre 1959.) 





Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) du 
ps charges de la Société nationale des chemins de ter 
rançais. 


Conformément à l'article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème indiqué ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et À maximum prévus au 
Chapitre 3 ($ XI) du tarif ne 41, seront perçus, à partir du 7 octobre 
1959, pe une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an 
après la dale de mise en vigueur, 


Ciment remis en vrac en wagons appartenant à des particuliers. 
To 





RELATION CONDITION PRIX 
— de tonnage par tonne 
de : à: par wagon. | à appliquer. 


— 





La Guerche-surl’Aubois. | Clermont-Ferrand. | 20 tonnes. | Barème 78. 


a 








Nota — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
Celles du chapitre 3 {$ XIV) du tarif ne 11. 


Paris, le 22 septembre 1959. 


EEE 





Conformément à l’article 44 (4°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les dispositions prises, dans la limite de la tari- 
fication à minimum et à maximum prévue au chapitre 4 du tarif 
n° 3, pour les viandes non dénommées expédiées de Tulle à desti- 
nation de Cannes, Grenoble, Marseille, Mulhouse, Nice, Toulon ou 
la Seyne-Tamaris-sur-Mer, dont la durée d'application vient à expi- 
ration le 7 octobre 1959, seront prorogées jusqu'au 30 juin 1960. 


(Paris, le 22 septembre 1959.) 





Conformément à l’article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix des barèmes fixés ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et maximum prévus au 
chapitre 4er du tarif ne 100, titre II, seront perçus à partir du 7 octo- 
bre 1959, Le une période qui, sauf prorogation, prendra fin Je 
6 octobre 1960. 




















RELATIONS CNE £ £ 
DÉSIGNATION , 28 | PRE 
E È 2 Îe 
des marchandises. de: à: # & | « & ; £e 
ps ei A } 
Fruits non dénom- 5 t, 53 
més (a) (1); Kgu- 6 t. 57 | 
mes non dénom-f Perpignan | Bordeaux 7t. 6i | 
més (b) (1), en ou (toutes 8 t. 65 der 
emballages munis, Eine. gares). 9 t. 67 
de l'estampille 10 €. 70 
d'agrément. 12 t. 74 
Fruits non dénom- 5 t. 51 
més (a) (1); légu- 6 t. 55 
mes non dénom- {Perpignan | Bordeaux 7 t. 59 
més (b) (1); pom- ou (toutes 8t. 63 4er 
mes de terre Elne. gares). pt 65 
033%), en embal- 10 €. 68 
ages autres, 12t 2 
| 








(a) {b) Voir, page 5 du tarif ne 4100, l'indication du numéro figu- 
rant à la suite de la désignation de ces marchandises. 
(1) Voir, à la fin du tarif ne 100, lé texte de ce renvoi. 


(Paris, le 2 septembre 1%9.) 
ns 


Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du journal ofliciel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


Homologations. 
11 septembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 12 août 495% tendant à mettre en vigueur un 
19% supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 10 septembre 197). ‘Journal officiel du 18 août 1959.) 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 1 septembre 1959, donnée par 
décision du 24 août 1959. (Journal officiel du 25 août 1959.) 


17 septembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie générale d'exploitations ferroviaires et routières. — 
Proposition du 13 août 1959 tendant à l'extension des dispositions 
du chapitre 51, paragraphe 1, du tarif n° 22, aux transports 
d'a amendements et engrais calcaires non dénommés » expédiés 
de la ligne de Dercy-Mortiers à Versigny à une gare quelconque 
des régions Nord, Est ou Ouest de la Société nationale des 
chemins de fer français ou inversement. (Journal officiel du 
18 août 1959.) 


_ 


7 septembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français 
<t Régie départementale des transports de l'Aisne, — Proposition 
du 20 août 1959 tendant à la modification des dispositions du 
chapitre 3, paragraphe 16 de l'annexe B aux conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 
(Journal officiel du % août 1959.) 


17 septembre 1959, — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du 25 août 1959 tendant à da création, au chapi- 
tre 112, paragraphe I, du tarif n° 14, de dispositions applicables 
aux tubes et tuyaux métalliques expédiés de la Bleuse-Borne 
Garage'à Marseille-Maritime, et exportés par ce port à destination 
de Ja Corse. (Journal ofjiciel du 2 août 1959.) 
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17 septembre 1959. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 21 août 1959 tendant à mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport, à petite wilesse, paf 
rame de 120 tonnes, de coils à chaud exfédés d'Ougré@# Creil; 
via Jeumont-frontière. (Journal offictel 2 août 19%.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 septembre 1959 donnée per déci- 
sion du 9 septembre 1959 (Journal officiel du 15 septembre 
1959.) 


47 septembre 19. — Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 25 août 1959 tendant à l'inscription du fer 
blanc dans da liste des marchandises figurant au chapitre 101, 
paragraphe 1 B du tarif ne 44. (Journal officiel du 25 août 1959.) 


17 septembre 1959, — Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 21 août 1959 tendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international pour le transport, à petite vitesse, par 
rame de 120 tonnes, de chutes d'usines sidérurgiques et de 
laminoirs, expédiées de Marchienne-au-Pont à Hautmont, via 
Jeumont-irontière. (Journal ofliciel du 25 août 1959.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 15 septembre 199, donnée par déci- 
sion du 9 sentembre !°59, (Journal officiel du 15 septembre 195.) 


17 septembre 1:59. — Gbociété nationale des chemins de fer fran- 
çais et Compagnie des chemins de fer départementaux. — Propo- 
sition du 20 août 1959 tendant à supprimer les dispositions tari- 
faires relatives à la ligne de Montereau à Château-Landon, de 
ladite compagnie, figurant dans les tarifs généraux, le tarif 
ne 4106, les tarifs nos 5, 6, 7, 2 et le recnefl T. A. (Journal officiel 
du 25 août 1959.) 

Homologation accordée, à titre pro,isvire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 1er septembre 1%9, donnée par déci- 
sion du 31 août 1959, (Journal officiel du 8 septembre 1959.) 


17 septembre 1%%. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du ?1 août 1959 tendant à mettre en vigueur 
un premier suppément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique lédérale), édition du fer arût 1959 lournal officiel du 
2 août 1959.) 

Homologation accordée, à titre pro\isoire, après auto.isation de 
mise en vigueur à pertir du 1 septembre 1959, donnée par 
décision du 31 août 1%9. (Journal officiel du 8 septembre 1959.) 


17 septembre 1959. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, — Proposition du 21 août 1959 tendant à mettre en vigueur 
un premier supplément au tarif international pour le transport 
par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre 
l'Allemagne (République fédérale) et la France. (Tarif C. E. C. A. 
no 13%, édition du fer août 1959.) (Journal officiel du % août 
1959.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après auturisation de 
mise en vigueur à partir du fer septembre 1959, donnée par 
décision du 31 août 1959, (Journal officiel du 1er septembre 1959.) 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la santé de l'Ain, 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de l'Ain. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 


+ 


Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur. 


Un concours pour l’emploi de rédacteur à la Banque de France 
sera ouvert le dimanche 6 mars 1960. Les épreuves écrites auront 
lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de province qui seront 
ultérieurement désignées comme centres d'examen. 

Pourront être admis à concourir les jeunes gens et jeunes filles, 
de nationalité francaise, âgés de plus de dix-huit ans et de moins 
de vingt-six ans au 1° janvier 1969, et titulaires de l’un des diplômes 
suivants : 

Baccalauréat complet de l’enseignement secondaire ; 

Diplôme de sortie de l’école des hautes études commerciales ; 

Certificat d'admissibilité à l’école polytechnique ; 





Dr. 
Certificat d'admission à l’école spéciale militaire interarmes (div, 
à l’école navale ; 


sion red pie 


tie 


n à l’école de l’air assorti de la 
de l’enseignement secondaire. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus ik 
Banque de France, direction LEE du personnel 


Première pan 


(service de 


ts-Champs, à Paris (1°’) et dans y 


emandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièce 
nécessaires, seront adressées du 1°" au 31 janvier 1960 au gouverney 
de la Banque de France, à Paris. 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable masculin, 


Un concours pour l’emploi de secrétaire comptable à la Banque 


de France sera ou 


vert le 


che 24 avril 1960. 


épreuves écrites 


auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de province qu 
térieurem comme centres d'examen. 


seront ul 


ent 
Pourront être admis à 


concourir les jeunes gens, de nationalité 


française, âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 

au 1° janvier 1960 et titulaires de l’un des diplômes suivants : 
Brevet élémentaire ; 
Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 
Certificat d’études classiques ou modernes du premier cycle ; 
pus d'enseignement primaire 


supéri 
partie du baccalauréat de }’ 


eur 


Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce ; 
Certificat d’études commerciales, degré supérieur ; 
Brevet d’enseignement commercial, 
Brevet supérieur d’études comm 


tion commerciale ; 


er degré 
es 


. 
L 


ë ement secondaire : 


Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, seg 


Diplôme d’études commerciales secondaires délivré par les écoles 


de la chambre de commerce de Paris : 


a) Ecole commerciale de jeunes gens, rue Armand-Moisant ; 
b) Ecole supérieure de commerce de Paris, avenue de la Répy 


blique. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à k 
direction général du personnel (service des 
concours), 39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°’) et dans les 
succursales et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 15 février au 15 mars 1960 au go 
verneur de la Banque de France, à Paris. 


Banque de Pres 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Hexms MOREL 








COTE DES CHANGES 





En centaines de francs (1). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— _= - 








= HZ Le 


TIRAGES FINANCIERS 





AVIS DIVERS 





Socictè anonyme de Gérance et d’Armement 
CaptTAL : 2.322.660.000 F 
Srèce SOCIAL : PARIS (17°), 9, RUE JACQUES-BINGEN 
R. C.: Seine n° 54-B 2752. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 





Amortissement 1959. 





MM. les porteurs d'obligations sont informés que la société a usé 
de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission d'utiliser par 
rachat en Bourse la totalité de la somme qu’aurait exigée le rembour- 
sement au pair de 613 obligations de 5.000 F dont l’amortissement 
était prévu à la date du 1°" octobre 1959. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort en 1959. 

Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 
rachat également, il n'existe pas de tirages amortis restant à rem- 
bourser. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
24 octobre 1944.) 








SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 694.210.000 F 
Srèce sociaL : A DECINES (ISÈRE) 
R. C.: Vienne n° 57-B 26. 





Obligations 6 0/0 de 10.000 F (émission 1948). 





Onzième amortissement du 1° octobre 1959. 





MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1948 sont informés que la 
société : 
l° Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, a 





* A effectué. le tirage au. sort .de obligations énumérées 
ci-dessous : 
3.509 3.510 3.511 3.512 3.51313.686 3.687 3.688 3.689 3.690 
3.514 3.515 3.516 3.517 3.51813.692 3.693 3.694 3.695 3.696 
3.531 3.532 3.540 3.541 3.542|3.697 3.698 3.709 3.718 3.719 
3.543 3.544 3.545 3.546 3.54815.720 3.721 3.722 3.723 3.724 
3.549 3.550 3.551 5.552 3.55813.725 3.729 3.730 3.739 3.748 
3.559 3.560 3.561 3.562 3.56313.749 3.750 3.751 3.752 3.753 
3.564 3.567 3.568 3.569 3.57013.754 3.755 3.756 3.757 3.758 
3.571 3.572 3.573 93.574 3.57513.759 3.760 3.761 3.762 3.763 
3.576 3.577 3.578 3.579 3.58013.764 3.765 3.767 3.768 3.769 
3.581 3.582 3.583 3.584 3.58513.770 3.771 3.772 3.773 3.774 
3.586 3.587 3.588 3.589 3.59013.775 3.776 3.785 3.786 3.787 
3.591 3.598 3.599 3.612 3.61313.788 3.789 3.790 3.791 3.792 
3.614 3.618 3.619 3.620 3.62113.793 3.794 3.795 3.803 3.804 
3.622 3.623 3.624 3.625 3.62613.805 3.806 3.807 3.808 3.809 
3.627 3.628 93.629 3.630 3.631!3.810 3.811 3.812 3.830 3.835 
3.635 3.636 3.637 3.638 3.64113.836 3.837 3.838 3.839 3.845 
3.644 3.645 3.646 3.647 3.648/3.846 3.847 3.848 3.849 3.850 
3.649 3.650 3.651 3.652 3.653/3.851 3.852 3.853 3.854 3.855 
3.654 3.655 3.656 3.657 3.65813.857 3.858 3.859 3.860 3.861 
3.659 3.660 3.661 3.662 3.663|13.862 3.863 3.864 3.865 3.866 
3.664 3.665 3.666 3.667 3.668|3.867 3.868 3.869 3.870 3.871 
3.669 3.670 3.674 3.675 3.67613.872 3.878 3.879 
3.677 3.678 3.681 3.682 3.683 





Banque Nationale pour le Commerce et l'Industrie 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 





Les numéros des 22.102 parts bénéficiaires Banque nationale pour 
le commerce et l’industrie, dont le rachat doit être effectué le 
1°" janvier 1960, seront désignés par un tirage au sort qui sera effec- 
tué le 16 novembre 1959, à neuf heures trente, au siège social, 
16, boulevard des Italiens, à Paris. 





2 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7:) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Avis aux porteurs de parts de production. 





MM. les porteurs de parts de production Décembre 1953 de la société 
Energie électrique du Maroc sont informés qu’il sera procédé le 
26 octobre 1959, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2‘), au tirage au sort des parts qui doivent 
être amorties le 15 décembre 1959. 

Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





21 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
familiale rurale de Plounéour-Trez. But : grouper les familles pour 
l'étude et la défense de leurs intérêts matériels et moraux. Siège 
social : mairie de Plounéour-Trez (Finistère). 


21 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Maison de’ 
famille du canton de Cavaillon. But : renseigner et aider les familles 
dans leurs démarches auprès des administrations publiques et pri- 
vées. Siège social: 1, place aux Herbes, Cavaillon (Vaucluse). 


22 août 1959. Déclaration à la préfecture de Belfort. Pétanque méri- 
dionale Belfort. But: propagation de la pétanque. Siège social: 
café de l’Esplanade, 2, rue de Brasse, Belfort. 


26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Centre d'études techniques agricoles de Bourgoin. But : fournir à-ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une applicatien judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : maison familiale de Mozas-Jallieu (Isère). 


27 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité des 
fêtes de Saint-Maclou-de-Folleville. But : diriger et organiser les loi- 
sirs de la commune. Siège social : mairie de Saint-Maclou-de-Folleville 
(Seine-Maritime). 
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27 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
agents i ires de la Société française Case de matériel agri- 
cole et industriel, But : défense des intérêts des agents concession- 
naires de la Société française Case de matériel agricole et industriel 
tant sur le plan moral que professionnel, collectif et individuel/"Siège 
social : 45, rue de Lisbonne, Paris. 





30 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Amicale 
des chasseurs d'Olmet, But : favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, la répression du braconnage et la destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social : mairie d’Olmet (Puy-de-Dôme). 


31 août 1959. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société de 
chasse La Capucine. But : destruction des nuisibles et repeuplement 
en gibier. Siège social : mairie de Lizine. 


1 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Comité régional pour l'éducation, la science et la culture sous l'égide 
de l'U. N. E. S. C, ©. (Organisation des Nations Unies pour l'Educa- 
tion, la Science et la Culture). But : seconder l’action sur le plan 
régional de la commission nationale pour l'éducation, la science ét la 
culture; aider la commission nationale en assurant son activité dans 
les limites de l'académie de Dijon. Siège social : 51, rue Monge, Dijon. 


2 septembre 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Société de chasse de Sautze « Le Chamois ». But : grouper À — 2 
taires et habitants de la commune. Siège social : mairie de Sauze 





2 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 

Saint-Hubert de Chein. But : défense des intérêts cynégétiques de la 

commune de Chein, des communes limitrophes qui peuvent y adhé- 

rer, protection des droits et réclamations des propriétaires les 

moyens légaux, répression du braconnage et maraudage et destruc- 

+ des nuisibles. Siège social: mairie de Chein-Dessus (Haute- 
aronne). 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 
communale de chasse de Bérulle. But : protection du gibier et répres- 
sion du braconnage. Siège social : mairie de Bérulle. 


4 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Vélo- 
moto sport fougerais. But : répandre le goût des sports mécaniques 
par la bicyclette, la motocyclette, le side-car, le cycle-car; étudier les 
questions de nature à en favoriser le développement sur le plan 
régional et mettre à la disposition de ses membres toutes les facilités 
qui leur permettront d’en exercer la pratique. Siège social : 70, bou- 
levard Edmond-Roussin, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


8 septembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
La Diane, But : reproduction, protection, repeuplement et élevage du 
£ibier, répression du braconnage, destruction des nuisibles et défense 
des récoltes. Siège social : domicile du président, Balzine, commune 
de Saint-Chabrais (Creuse). 


9 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Comité des fêtes de Saint-Eusèbe, But : organisation de fêtes 
dont le produit sera destiné aux écoles publiques de la commune et 
aux nécessiteux de la commune. Siège social : mairie de Saint-Eusèbe 
(Saône-et-Loire). 


9 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association départementale de vulgarisation ménagère agricole de 
la fédération départementale de la famille rurale de la Loire-Atlan- 
tique. But : regrouper et faire bénéficier de la vulgarisation ménagère 
agricole toutes les personnes du sexe féminin travaillant sur les 
exploitations agricoles. Siège social : secrétariat de la famille rurale, 
4, rue d’Argentré, Nantes. 


9 septembre 1959. Déclaration à + de police. Association 
des du a riction Nordet « Asnord ». But : 
grouper les ne pe de Nordet pour le développement de ce 
monotype. Siège social : 14, rue Bokanowski, Asnières. 


12 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité des 
fêtes et des sports de Cuverville, But : organiser des fêtes et mani- 
festations sportives. Siège social: chez le président, M. Guilloux, 
Cuverville. 


12 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vi 
cois. Groupement des donneurs de sang bénévoles de l'a 
de Vitry-leFrançois. But : réunir les donneurs de sang bénévoles, 
représenter les membres du groupement auprès des voirs publics 
et pratiquer entre membres toute action sociale s sant. Siège 
social : mairie de Vitry-le-Francois (Marne). 


-le-Fran- 
issement 


12 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Amicale des anciens élèves du pensionnat de Saint-Just-sur-Loire. 


But : relations amicales d’aide mutuelle, Siège social : pensionnat de 
garçons de Saint-Just-sur-Loire (Loire). 





DL RS 
14 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon 
aq chasse Saint-Pierre-de-Maillé. But r la pre 


de : 
tection son ; la répression du nnage 
“ pret de eu social : la Durantière, commune de 
15 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale de 
personnel de la Société des Bordeaux-Pau-Pyrénées. But : 
venir en aide au 












personnel adhérent à l’amicale en cas de maladie 
e m i 
ou d'accident. Siège social : 3, rue Rivarès, Pau. 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Ass. 
ciation sportive pese sue me 0 But : pratique des sports en 
général, football en particulier. Siège social : bureau de la Société 
générale d’entreprise, Avignonet. 





MODIFICATIONS 


27 200s MESSE à ecture de Bonneville. Fusion de 


’Union rochoise et de la philan prennent le 
titre : Union et philanthropie, Siège mnt tt LL Roche-sur. 
Foron (Haute-Savoie). 


na retraités de l'Etat de France et des 

toires d'outre-mer, union des ©. E. T. A. C. (ouvriers, employés, tech. 
n de maîtrise et cadres) tributaires des lois du 29 sep. 
tembre 1948 et du 2 août 1949 transfère son siège social du 11, avenue 


2 septembre 1959. Déclaration à la ecture de police. L'Union des 
personnels retraités travailleurs de (section de Paris) transfère 
son siège social du 11, avenue de Villars, Paris, au 41-43, rue Raymond 
du-Temple, Vincennes. 


7 septembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Association 
et secours en 


nature aux 
social du 26, rue Brauilt 
Angers, au 21, boulevard Gaston- Angérs. 


8 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tours. L'Association 
Touraine construction transfère son siège social du 45, rue Bernard 
Palissy, au 75, rue des Halles, Tours. 








10 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Comité 
d'entente du commerce, de l’industrie et de l'artisanat de la Loire 
change son titre qui devient: Comité d'entente du commerce, de 
l'industrie, de l'a et de l’agriculture de la Loire. Siège social : 
chambre de commerce, 36, rue de la Bourse, Saint-Etienne. 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
L'Association sportive automobile et touristique de l'Oise change 
son titre qui devient : Association automobile de l'Oise. Siège 
social : mairie de Clermont (Oise). 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. L'Aére 
Club de Dax transfère son siège social de l’Atrium Casino, cours de 


Verdun, Dax, à l’aéro-£are de l'aérodrome de Dax-Seyresse (Landes). 





15 septembre 1959. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Fusion 
des associations La Concorde de Mézières et L'Indépendante de 
Manchester qui prennent le titre : La Concorde indépendante. Siège 
social : hôtel de ville, Mézières. 





15 sens 1959, Déclaration à la préfecture de po EVER 
qui devient : Office central des œuvres laïques d'outre-mer. Siège 
social : 3, rue Récamier, Paris. 


15 bre 1909. Déclaration à la préfecture de polie, Le Sert 
de de — son siège social du 3, rue 
Grue Perte, Le Hoche, Paris. 





17 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Ass® 
ciation des Amis de l’histoire change son titre qu devient : Histoire 
et tradition. Siège social : 5, avenue de l'Opéra, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 1959: page 43%, 
2° colonne, 10° insertion. Centre d'études juridiques du Marché com 
mun, au lieu de: « 16, rue Auguste-Vacquerie », lire: « 15, rue 
Auguste-Vacquerie, Paris », 


_— 





Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1959: page 89/2, 
2° colonne, 11' insertion, Association familiale, au lieu de : « 91, Grande- 
Rue », lire : « 96, Grande-Rue », 


ad 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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